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Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants :

« Art. 1386-22-1. – Si une procédure administrative est déjà en cours tendant à la réparation du 
même préjudice que celui pour lequel l’action en réparation est engagée, le juge statue sur la 
recevabilité de cette demande et sursoit à statuer sur le fond jusqu’au terme de la procédure 
administrative.

« Si, en cours d’instance, une procédure administrative est engagée tendant à la réparation du même 
préjudice que celui pour lequel l’action en réparation est engagée, le juge sursoit à statuer sur le 
fond dès que cette procédure administrative est notifiée au demandeur. Le sursis à statuer court 
jusqu’au terme de la procédure administrative. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il existe déjà aujourd’hui un régime de responsabilité dite « environnementale » issue d’une 
directive européenne transposée en droit français en 2008 et que la France est donc tenue 
d’appliquer.

L’introduction du préjudice écologique prévue dans ce texte de loi fait sur de nombreux aspects 
« double emploi » avec cette responsabilité environnementale, et il est crucial que le texte précise 
l’articulation entre l’un et l’autre, sous peine d’insécurité juridique majeure pour les entreprises et 
leurs assureurs.

L’Assemblée nationale avait introduit à juste titre une disposition relative à l’articulation entre le 
régime existant de la responsabilité environnementale (au titre du code de l’environnement) et le 
nouveau régime de responsabilité civile visant à réparer le préjudice écologique. Le Sénat a 
supprimé cette disposition.

Le préjudice écologique étant protéiforme, il existe en l’état actuel du texte un risque majeur que les 
juridictions des ordres administratif et civil, non encore rompues à l’exercice de la réparation de ce 
préjudice, ordonnent des mesures susceptibles de se recouper. Sans articulation clairement définie le 
risque d’indemniser deux fois un même préjudice subsistera.


